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L’an deux mille vingt et un et le vingt-deux mars à vingt heures trente minutes, les membres du 
Conseil Municipal de la Commune de Sébazac-Concourès, régulièrement convoqués, se sont réunis au 
lieu habituel de leurs séances sous la présidence de Mme CAYLA Florence, Maire. 
 
Conseillers présents : 20 
ARNAL Fabienne, ARNAL Michel, BANYIK Franck, BERTRAND Brice, BLANQUET Carole, 
BOUCHET Didier, CAYLA Florence, CHARIOT Pascale, COSTECALDE Jérôme, FORESTIER 
Régis, JARRIGE Françoise, MAZARS Marie-Hélène, MAZARS Patrick, NAYRAC Bernard, 
PICASSO Alain, PONS Franck, POURCEL Marie-Lou, RESSEGUIER Nathalie, RIVIERES Patrice, 
VILLEFRANQUE Nathalie. 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Conseillers ayant donné procuration : 2 
AYGALENQ Elisabeth  à MAZARS Marie-Hélène 
SIGUIER Agnès  à COSTECALDE Jérôme 
   
Conseiller absent : 1   
FLAMMARION Chantal 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 

***** 

L’article L. 2121-17 du Code Général des collectivités locales stipule qu’une séance du 

Conseil ne peut être valablement ouverte qu’après vérification du quorum, ce dernier étant 

contrôlé au moment de l’appel nominal, en début de séance. 

Il est procédé à l’appel nominal de Mmes et MM. les Conseillers Municipaux. 

Le quorum étant atteint, Mme CAYLA déclare la séance ouverte. 

***** 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

Rapporteur : Mme F CAYLA 

L’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que « au début de 

chacune de ses séances, le Conseil nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 

fonctions de secrétaire ». 

Conformément aux dispositions de cet article, le Conseil de Sébazac-Concourès nomme un 
membre du Conseil pour remplir les fonctions de secrétaire pour la durée de la présente 
séance. 

Mme F Cayla: Nous allons commencer par élire le secrétaire de séance. Aujourd’hui, 
Monsieur BERTRAND Brice a été désigné secrétaire de séance.  
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***** 

ORDRE DU JOUR 

DECISIONS PRISES PAR DELEGATION 
 
FINANCES – rapporteur R Forestier 
 

1. Approbation du compte de gestion 2020 pour le budget principal et le budget 
annexe le Colombier 

2. Approbation du compte administratif 2020 pour le budget principal  
3. Approbation du compte administratif 2020 pour le budget annexe le Colombier 
4. Affectation des résultats du compte administratif 2020 
5. Impôts ménages : vote des taux 2021 
6. Vote du budget principal 2021 et du budget annexe le Colombier 2021 
7. Lotissement Le Colombier – approbation prix de vente et cahier des charges 

 
TRAVAUX – rapporteur B Nayrac 

8. SIEDA – entretien Eclairage Public 2021 – délégation maitrise ouvrage 
9. SIEDA – Adhésion groupement de commande pour achat Electricité et Gaz naturel 

 
RODEZ AGGLOMERATION – rapporteur D Bouchet 

10. Transports urbains – renouvellement convention aménagement arrêt de bus 
 

DIVERS 
11. Frais engagés par les élus liés à l’exécution d’un mandat spécial – rapporteur F 

Cayla 
12. Terrain synthétique – fixation des tarifs de location – Rapporteur M.Arnal 

 
PLUi 

13. Création d’un emplacement réservé rue des Barthètes – rapporteur F Cayla 
 

 
***** 

DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL 

MUNICIPAL 

Rapporteur : Mme le Maire 

Mme le Maire rend compte des décisions telles que mentionnées ci-après : 

DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL  

Numéros Objet Dépenses 

engagée 

2021-5 Aménagement du lotissement le Colombier – Attribution du marché 

de travaux 

335 580.50 € HT 

 

Le Conseil Municipal est invité à prendre acte de l’ensemble des décisions telles que 
présentées, prises conformément à la délibération n°9/27.05.2020 du 27 mai 2020, en vertu 
des dispositions de l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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1 / APPROBATION DES COMPTES DE GESTION 2020 DU TRESORIER POUR LE 
BUDGET PRINCIPAL ET LE BUDGET ANNEXE LE COLOMBIER 

 
RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis  
 

Monsieur Régis FORESTIER, adjoint aux Finances, rappelle que le compte de gestion constitue la 
reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement 
délibérer sur le compte administratif du maire sans disposer de l'état de situation de l'exercice clos 
dressé par le receveur municipal.  
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui 
s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui 
des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par 
le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, 
du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer,  
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures,  
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 
justifiées,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 19 votes pour et 3 abstentions (A Picasso, J 

Costecalde et A Siguier) 

 

• Approuve le compte de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2020. Ce compte de 

gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de 

sa part sur la tenue des comptes.  

 

 
2 / APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 – BUDGET PRINCIPAL 

 
Madame Florence Cayla quitte la salle après présentation des comptes administratifs 
conformément au Code des Collectivités territoriales.  
Monsieur Régis Forestier est désigné président de séance.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L 2121-31, 
Vu l’examen du compte administratif de l’exercice et de la note de présentation annexés à la présente 
délibération ;  
Vu l’avis majoritairement favorable de la commission Finances réunie en date du 15 mars 2021 sur ce 
projet de délibération. 
 
ENTENDU que :  

- l’article L 2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que « le conseil 
municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le Maire » 

- l’article L 2121-14 du même code prévoit que le Maire peut assister à la discussion, mais doit 
se retirer au moment du vote, et laisser la présidence de séance à un autre conseiller 
municipal ; 

 
ENTENDU que le compte administratif 2020 peut se résumer ainsi : 
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   DEPENSES   RECETTES     RESULTAT  

 FONCTIONNEMENT  

(en €)  1 538 155.65 2 034 973.97  496 818.32 

 INVESTISSEMENT  1 088 096.72 1 148 035.60    59 938.88 

 TOTAL  2 626 252.37 3 183 009.57  556 757.20 

     

 RESTES-A-REALISER  456 284.61 0.00  456 284.61 

 
 

Après avoir entendu et approuvé le compte de gestion pour l’exercice 2020, après s’être fait 

présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, le Conseil 

Municipal délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2020 dressé par Madame Cayla, 

Maire en exercice, à 18 voix pour et 3 abstentions (A Picasso, J Costecalde et A Siguier),  

 

- Approuve le compte administratif du Budget Principal 2020,  

- Constate aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 

annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au 

report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 

d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux 

différents comptes, 

- Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

- Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

 
 

3 / APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 –  
BUDGET ANNEXE « LE COLOMBIER » 

 
Madame Florence Cayla quitte la salle après présentation des comptes administratifs 
conformément au Code des Collectivités territoriales.  
Monsieur Régis Forestier est désigné président de séance.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L 2121-31, 
Vu l’examen du compte administratif de l’exercice et de la note de présentation annexés à la présente 
délibération ;  
Vu l’avis majoritairement favorable de commission Finances réunie en date du 15 mars 2021 sur ce 
projet de délibération. 
 
ENTENDU que :  

- l’article L 2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que « le conseil 
municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le Maire » 

- l’article L 2121-14 du même code prévoit que le Maire peut assister à la discussion, mais doit 
se retirer au moment du vote, et laisser la présidence de séance à un autre conseiller 
municipal ; 

 
ENTENDU que le compte administratif 2020 peut se résumer ainsi : 

 
  DEPENSES RECETTES   RESULTAT 

FONCTIONNEMENT (en €)  32 007.58 267 797.81   235 790.23 

INVESTISSEMENT 279 653.21       7 868.74    -271 784.47 

TOTAL 311 660.79 275 666.55   -35 994.24 

     

RESTES-A-REALISER 0.00 0.00   0.00 
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Après avoir entendu et approuvé le compte de gestion du Budget annexe « Le Colombier » pour 

l’exercice 2020, après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de 

l’exercice considéré, le Conseil Municipal délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2020 

relatif au budget annexe le Colombier dressé par Madame Cayla, Maire en exercice, à 18 voix pour, 

1 voix contre (A Picasso) et 2 abstentions (J Costecalde, A Siguier),  

 

- Approuve le compte administratif du Budget annexe « Le Colombier » tel qu’exposé ci-

dessus,  

- Constate aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 

annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au 

report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 

d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux 

différents comptes, 

- Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

- Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
 

4 /– AFFECTATION DES RESULTATS DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 
 
 
RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis  
 

 
Monsieur Régis FORESTIER, adjoint aux finances, expose que depuis le passage en comptabilité 
M14, l’Assemblée délibérante doit procéder à l’affectation des résultats de l’exercice N-1 (cette 
opération concerne les résultats cumulés). 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 19 votes pour et 3 abstentions (A Picasso, J 

Costecalde, A Siguier)   : 

 

• Approuve les résultats décrits ci-dessus. 

 

 

5 /– IMPOTS SUR LES MENAGES – VOTE DES TAUX 2021 
 
RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis  
 

VU le rapport par lequel Monsieur Régis FORESTIER, adjoint aux finances, expose ce qui suit : 
 
La loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale prévoit, dans son article 2, 
le vote des taux des impôts locaux par le Conseil Municipal et précise les modalités de cette décision.  
 
Le produit fiscal résulte des taux et des bases nettes d’imposition, lesquelles évoluent chaque année en 
raison de la croissance de la matière imposable et de l’incidence de mesures législatives.  
 
Dans le prolongement du vote du budget primitif adopté par le Conseil municipal, il convient de fixer 
les taux d’imposition pour l’exercice 2021. 
 
Il est proposé de maintenir les taux communaux comme suit : 
 

TAXES TAUX 

Habitation pour information (taux bloqué) 9.31% 
Foncier bâti (taux communal 18.75% + taux départemental 20.69%) 39.44% 
Foncier non bâti 96.53% 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :    

 

APPROUVE la proposition de maintenir les taux en 2021 soit : 

-  Taxe Habitation 
9.31% pour information (taux bloqué au niveau de 2019 dû à la 

réforme de la taxe d’habitation) 

-  Taxe Foncier bâti 39.44 % (taux communal 18.75% + taux départemental 20.69%) 

-  Taxe Foncier non bâti 96.53% 

 

DONNE tous pouvoirs à Mme le Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération. 

 
 

6 /– VOTE DU BUDGET PRINCIPAL ET DU BUDGET ANNEXE LE COLOMBIER 2021 
 
 
RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et 
suivants, 
 
Vu le projet de budget principal et de budget annexe le Colombier pour l’exercice 2021 
transmis avec la convocation au Conseil et joint à la présente délibération, 
 
Il est proposé au Conseil d’adopter le budget principal et le budget annexe le Colombier 2021. 
 
La commission Finances réunie le 15/03/2021 a émis un avis favorable. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 19 votes pour, 1 vote contre (A Picasso) 

et 2 abstentions (J Costecalde, A Siguier): 

 

• Décide d’adopter le budget principal et le budget annexe le Colombier 2021 de la 

Commune de Sébazac-Concourès, arrêté en dépenses et en recettes conformément 

aux tableaux ci-annexés, présentant les budgets. 

 

 

 

NOTE DE PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 

DU BUDGET PRIMITIF 2021 

ET DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

 

RAPPEL REGLEMENTAIRE  

L’article 107 de la loi NOTRe est venu compléter les dispositions de l’article L.2313-1 du 
CGCT en précisant : 

« Une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles et 

jointe au budget primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir 

les enjeux. » 

Cette note présente donc les principales informations et évolutions du budget primitif 2020 de 
la commune. 

 

ELEMENTS DE CONTEXTE 

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour 
l’année 2021. Il respecte les principes budgétaires : sincérité, annualité, unité, universalité, 
spécialité et équilibre. 

D’un point de vue comptable, le budget se présente en deux parties, une section de 
fonctionnement et une section d’investissement. Chacune de ces sections doit être présentée 
en équilibre, les recettes égalant les dépenses. La section de fonctionnement retrace toutes les 
opérations de dépense et de recettes nécessaires à la gestion courante des services de la 
collectivité. L’excédent de recettes par rapport aux dépenses, dégagé par la section de 
fonctionnement, est utilisé en priorité au remboursement du capital emprunté par la 
collectivité, le surplus constituant de l’autofinancement qui permettra d’abonder le 
financement des investissements prévus par la collectivité. 

Les objectifs du budget primitif 2021 de la commune de Sébazac-Concourès se traduisent par 
la volonté de maîtriser les dépenses de fonctionnement sans dégrader le niveau et la qualité du 
service public, par une stabilité de la fiscalité et par un programme d’investissements soutenu 
financé par autofinancement et par un recours à l’emprunt limité. 
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Ce budget intègre la diminution de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 2021. Il est 
présenté avec la reprise des résultats de 2020. 

Il s’équilibre :  en dépenses et recettes de fonctionnement à  2 297 746.16 € 
    en dépenses et recettes d’investissement à   2 074 224.99 € 
 

 

Evolution et structure de la population  

Population totale en vigueur à compter du 1er janvier 2021 : 3 352 habitants (+ 0.27 % par rapport à 

2020). 

 

 1975 1982 1990 1999 2009 2014 2015 2016 2017 

Population 1 727 2 336 2 703 2 717 3 031 3 197 3 216 3 235 3 253 

Densité moyenne 
(hab/km2) 

66.9 90.5 104.7 105.2 117.4 123.8 124.6 125.3 126.0 

Taux de natalité (%0)             11.9             9.8           8.8           9.9           11.7                         10.0  

Taux de mortalité (%0)             5.3             4.8           4.6           4.4           5.4                             5.5 
(sources : INSEE, RP 2007, RP2012  et RP2017, exploitations principales, géographie au 01/01/2020) 

 

Taux de chômage des 15-64 ans par type d’activité sur la commune :  

en 2017 = 4.6 % et en 2012 = 3.8 % 
(source : INSEE, RP 2007, RP2012  et RP2017, exploitations principales, géographie au 01/01/2020)  

 

Catégories et types de logements :  

Ensemble 1 464 en 2017 dont  

• 92.6% de résidences principales, 3.3% de résidences secondaires et logements occasionnels, 

4.2 % de logements vacants. 

• 88.2 % de maisons 

• 11.7% d’appartements  
(source : INSEE, RP 2007, RP2012  et RP2017, exploitations principales, géographie au 01/01/2020)  

 

Ménages fiscaux  

 

 2016 2018 

Nombre de ménages fiscaux 1 324 1 309 

Nombre de personnes dans les ménages fiscaux 3 298 3 153 

Médiane du revenu disponible par unité de consommation (en 

euros) 

23 436 24 130 

Part des ménages fiscaux imposés (en%) 60 60 
(source : INSEE – DGFIP – CNAF – CNAV – CCMSA, Fichier localisé social et fiscal en géographie au 01/01/2020) 

 

Nombre d’unités légales par secteur d’activité au 31 décembre 2018 

Ensemble 169 dont  

 5.9 % industrie manufacturière, industries extractives et autres, 

 12.4% construction,  

 29.0% commerce de gros et de détail, transport, hébergement et restauration,  

 1.2% information et communication,  

 3.6% activités financières et d’assurance,  

 3.6% activités immobilières,  

 10.1% activités spécialisées, scientifiques et techniques et activités de services administratifs 

et de soutien,  
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 23.1 administration publique, enseignement, santé humaine et action sociale, 

 11.2% autres activités de services. 
(source : INSEE, Répertoire de entreprises et des établissements (Sirene) en géographie au 01/01/2020)  

 

 

Les Ratios Financiers 

Source DGFIP : les collectivités locales en chiffres 2019 – Strate de 2 000 à 3 500 habitants 

appartenant à un groupement fiscalisé (FPU) 

 Commune de  

Sébazac-Concourès 

Moyennes nationales 

de la strate * 

Dépenses réelles de fonctionnement / population 468 760 

Produit des impositions directes / population 360 395 

Recettes réelles de fonctionnement / population 667 927 

Dépenses d’équipement brut / population 616 368 

Encours de la dette / population 482 690 

DGF / population 63 146 
 

Dépenses de fonctionnement et Recettes de fonctionnement (ressources dont dispose la 

commune) : les communes subissent des pertes de recettes (baisse des dotations) liées au contexte 

national de réduction des dépenses publiques. Les élus s’efforcent à contenir les dépenses de 

fonctionnement en les optimisant et ont fait le choix de ne pas faire supporter de nouvelles charges 

financières à ses contribuables ou aux familles. 

Produits des impositions directes : ce ratio représente les recettes émanant du contribuable (taxe 

d’habitation, foncier bâti, foncier non bâti). La commune est un peu en dessous de la moyenne en 

raison du faible taux des contributions. 

 
Taxe Habitation Taxe Foncier Bâti 

Taxe Foncier non 

Bâti 

Taux commune de Sébazac-Concourès  9.31% 18.75% 96.53% 

Taux moyen de la strate en 20189(source 

DGFIP) 
13.45% 17.63% 49.15% 

Taux moyens communaux en Aveyron 

en 2019 (source DGFIP) 
19.69% 20.97% 85.81% 

 

Dépenses d’équipement brut : ce ratio de 2019 montre un fort taux d’investissement ; En effet, au 

cours de l’année 2019, plusieurs réalisations d’importance ont été effectuées : la création du terrain 

de football en revêtement synthétique, la réhabilitation de la Mairie (terrasse, fenêtres, volets, salle 

de la Galerie), les travaux aux écoles (Faux-plafonds, peinture, revêtement sol, réservoirs sanitaires, 

changement des ouvertures), les travaux de voirie communale, l’éclairage public en Led des Cayres, 

le solde des travaux de l’avenue Tabardel, l’extension du Dojo, l’achat de la pompe à chaleur de la 

salle de Mise en Forme, le changement de la baie au bâtiment du Causse , l’ouverture de chemins de 

randonnées,  l’achat de matériel de transport. 

Encours de la dette : il s’agit du capital restant dû au 1er janvier. Un certain nombre d’emprunts 

arrivent à échéance et permettent de contracter de nouveaux prêts afin de financer les 

investissements présents et futurs. Le montant de l’encours sera donc constant pour les années à 

venir. 
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DGF : La Dotation Globale de Fonctionnement est la part de la contribution de l’Etat au 

fonctionnement de la collectivité. Elle se décompose en cinq parts : une part en fonction du nombre 

d’habitants de la commune ; une part liée à la superficie de la commune ; une part « compensations 

» ; un complément de garantie qui visait à compenser les effets de la réforme de la DGF de 

2004/2005 ; une dotation « parcs nationaux et parcs naturels marins ». 

Les Marges d’Epargnes et Capacité de désendettement 

 2018 2019 2020 

Epargne Brute 652 148.66 672 689 513 032 

Epargne Nette 249 291.17 482 615 -177 715 

Variation EGC (excédent global de 

clôture) 

102 051 121 458 300 054 

Encours de la Dette 1 299 213 1 609 139 944 308 

Ratio de capacité de désendettement 1.99 années 2.39 années 1.94 années 

Encours de dette 1 299 213 1 609 139  944 308 

Encours de dette/Recettes de gestion 65% 76% 47% 

 

Cela signifie que malgré une épargne nette négative en raison de l’octroi du crédit relais pour les 

paiements des travaux du terrain synthétique, et le niveau important des investissements en 2018 et 

2019, l’excédent global de clôture (excédent financier) est de 300 054 € sans avoir recours à 

l’emprunt. 

L’effort de désendettement de la commune a porté ses fruits puisque l’encours de la dette sur les 

Recettes de gestion est passée de 76% à 47%. 

Il faudra donc un peu moins de 2 années d’épargne brute pour rembourser le stock de dette restant 

dû au 31/12. Au regard de l’échelle du risque, la commune se trouve donc dans la situation suivante : 

 

Orientations et projets municipaux pour l’année 2021 

Dans un contexte d’incertitude quant au maintien des concours et des compensations de l’Etat aux 

collectivités, la construction budgétaire s’est faite à taux d’imposition identiques à 2020 et sans 

recours à l’emprunt qui grâce à l’extinction de la dette permet des annuités constantes. 

Sur la base de ces objectifs de gestion, l’action municipale se traduit par : 

1. Ne pas augmenter les impôts locaux : 

a. Taxe d’habitation = 9.31% pour information (taux bloqué au niveau 2019 dû à la 

réforme de la taxe d’habitation) 

b. Taxe foncière sur les propriétés bâties = 39.44 % (taux communal 18.75% + taux 

départemental 20.69%) 

c. Taxe foncière sur les propriétés non bâties = 96.53% 

1.94 Sébazac-Concourès 
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2. Maitriser les dépenses de fonctionnement pour compenser la baisse des dotations de l’Etat 

mais sans détériorer la qualité des services publics communaux 

3. Maintenir un montant annuel du capital d’emprunt inférieur à 210 000 € sans nouvel 

emprunt pour 2021.   

4. Poursuivre les investissements. En 2021, la commune investira à hauteur de 1 923 224.00 € 

(hors remboursement capital d’emprunt). 

COMPTE ADMINISTRATIF 2020  

BUDGET PRIMITIF 2021 

 

A – LE BUDGET PRIMITIF 2021  

Le budget primitif 2021 est composé d’une part du budget principal et d’autre part du 

budget annexe lotissement Le Colombier. 

 

Le budget primitif consolidé de la commune de Sébazac-Concourès s’élève à 4 065 282.65 € 

(opérations réelles) répartis de la manière suivante : 

 

 
 
Le budget principal regroupe l’essentiel des dépenses d’investissement et de fonctionnement. 
Il représente près de 86% du budget consolidé. Le budget annexe lotissement le Colombier 
couvre 14% des dépenses globales. 
 

B – LE BUDGET PRINCIPAL 2021 – LE COMPTE ADMINISTRATIF 

2020  

Le budget principal 2021 de la commune atteint un volume global de 4 371 971.15 €, en 

baisse de 20% par rapport aux prévisions totales 2020 (BP + DM). 

Conformément aux orientations budgétaires prises en Bureau des Adjoints et en commission 

Finances, ce budget s’équilibre sans augmentation de la pression fiscale. 

1- Les recettes de fonctionnement 

Les recettes réelles de fonctionnement, en diminution de 3.32 % par rapport au compte 

administratif 2020, s’établissent à 1 924 786.00 €. 

Dépenses / BP 2021 Fonctionnement Investissement Total des opérations réelles

Budget principal 1 581 034.45                                  1 923 224.99          3 504 259.44                                     

Le Colombier 470 710.11                                      90 313.10                561 023.21                                         

TOTAL 2 051 744.56                                  2 013 538.09          4 065 282.65                                     

 Structure 50.47% 49.53% 100%
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La fiscalité 

 

Le produit de la fiscalité directe (taxe d’habitation et taxes foncières) est évalué à 1 223 

000.00 €, même montant qu’au CA 2020 car au moment du vote du BP les bases ne sont pas 

connues. 

 

Les taux d’imposition 2020 sont maintenus au même niveau qu’en 2019. 

 

La commune perçoit toujours une attribution de compensation versée par Rodez 

Agglomération pour le même montant qu’en 2020, soit 98 338 €. La dotation de solidarité 

communautaire est comme pour 2020 imputée du FPIC (fonds national de péréquation des 

ressources intercommunales et communales) et du fonds de solidarité Covid-19. Elle est prévue 

à hauteur de 47 000.00 €. 

 

La fiscalité indirecte (droits de mutation, taxe sur l’électricité) s’établit à 105 000.00 €, soit 

un montant prévisionnel de – 24%. 

 

Les dotations de l’Etat 

 

La baisse des concours financiers de l’Etat continue en 2021 et a un impact significatif sur les 

recettes de la commune. Le montant de la DGF est estimé à 146 700.00 €, soit -6.40 % par 

rapport à 2020. 

 

Les dotations de compensations fiscales s’élèvent à 34 000.00 € 

 

Les produits des services 

 

Les recettes générées par les tarifs votés en conseil municipal en contrepartie des services à 

la population (restauration scolaire, concessions au cimetière, remboursement frais EPA…) 

sont estimées à 123 205.00 €. 

 

 

 

Chapitre Libellé chapitre CA 2020 BP 2021 évolution

013 Atténuation de charges 12 804.00              7 000.00               5 804.00 -         

70 Produits des services 112 592.23            123 205.00          10 612.77        

73 Impôts et taxes 1 498 012.03        1 473 338.00       24 674.03 -       

Dont Fiscalité directe 1 223 617.00        1 223 000.00      617.00 -             

74 Dotations, subventions et participations 295 226.37            264 193.00          31 033.37 -       

Dont Dotation globale de fonctionnement 156 073.00           146 700.00         9 373.00 -         

75 Autres produits de gestion courante 72 316.40              57 000.00            15 316.40 -       

76 Produits financiers 1.88                        50.00                    48.12                

77 Produits exceptionnels 33 621.06              500.00                  33 121.06 -       

78 Reprise sur amortissements et provisions 0.00 0 -                     

2 024 573.97        1 925 286.00       99 287.97 -       

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 10 400.00              -                          10 400.00 -       

002 Excédent antérieur reporté fonctionnement 573 537.48            372 460.16          201 077.32 -     

2 608 511.45        2 297 746.16       310 765.29      

TOTAL RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT
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Autres recettes 

 

Elles sont principalement constituées des loyers perçus (51 000.00 €), des recettes 

exceptionnelles comme les remboursements d’assurance à la suite de sinistres, la 

participation à la location des minibus, les remboursements des frais de gestion du SIVU 

RAM. 

 

2- Les dépenses de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement connaissent une légère diminution de 2 297 746.16 € par 

rapport au compte administratif 2020.  

 
 

3- Le financement de l’investissement 
 

Le financement des investissements sera assuré :  

• par un prélèvement sur le budget 2021 de la section de fonctionnement de 

715 213.43€ 

• par les dotations et fonds divers (FCTVA, excédent de fonctionnement capitalisé) 

pour 1 517 109.07 € 

• par les subventions d’investissement à hauteur de 556 417.64 € 

Après avoir pris en compte l’ensemble des moyens de financement (épargne nette et 

recettes d’investissement) ainsi que la reprise des résultats de l’exercice 2020 (déficit 

d’investissement reporté, affectation de l’excédent de fonctionnement capitalisé, restes à 

réaliser), aucune prévision d’emprunts n’est nécessaire pour équilibrer la section 

d’investissement.  

 

4- la section d’investissement 
 

La section d’investissement s’établit à 2 074 224.99 € s’équilibrant ainsi en recettes et en 

dépenses : 

Recettes 

Chapitre Libellé chapitre CA 2020 BP 2021 Evolution

011 Charges à caractère général 531 459.20            615 470.00       84 010.80        

012 Charges de personnel 719 577.59            736 864.45       17 286.86        

014 Atténuation de produits 0.00 0.00 0.00

65 Autres charges de gestion courante 234 386.67            209 600.00       24 786.67 -       

66 Charges financières 25 915.45              19 100.00         6 815.45 -         

67 Charges exceptionnelles 798.88 800 1.12

6811 Dotations amortissements 0 0 0

1 512 137.79        1 581 834.45   69 696.66        

023 Virement à la section d'investissement 904 525.25            715 213.43       189 311.82 -     

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 26 017.86              698.28               25 319.58 -       

2 442 680.90        2 297 746.16   144 934.74 -     

TOTAL DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
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Dépenses 

 

 
 

Les principales opérations d’investissement prévues au budget 2021 sont les suivantes : 

 

• Aménagement du secteur de Justine à Concourès = 319 000 € 

• Solde Réhabilitation du dépôt municipal = 30 400 € 

• Réhabilitation bâtiment rue du Château = 27 400 € 

• Sécurisation et travaux des écoles = 328 000 € 

• Réaménagement du bâtiment Mairie = 507 000 € 

• Réfection voirie communale = 158 000 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre Libellé chapitre CA 2020 BP 2021

10 Dotations, Fonds divers et réserves 609 983.12        801 895.64        

13 Subventions d'investissement 509 929.62        556 417.64        

16 Emprunts et dettes assimilés 665.00                0

20 Immobilisations incorporelles 1 440.00             0

21 Immobilisations corporelles 0 0

204 GFP Biens mobiliers 0 0

1 122 017.74     1 358 313.28     

021 Virement de la section de fonctionnement 904 525.25        715 213.43        

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 26 017.86          698.28                

041 Opérations patrimoniales 0 0

2 052 560.85     2 074 224.99     

TOTAL RECETTES RELLES D'INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chapitre Libellé chapitre CA 2020 BP 2021

001 Déficit d'investissement 301 549.91            241 611.03       

10 Dotations, fonds divers et réserves 0.00 40 000.00         

16 Remboursement d'emprunt 665 531.19            151 200.00       

20 Immobilisations corporelles (frais d'étude) 0.00 2 400.00           

204 Subventions d'équipement versées 0.00 0.00

21 Immobilisations corporelles 394 600.58            1 605 561.68   

23 Immobilisations en cours 17 564.95              33 452.28         

1 379 246.63         2 074 224.99   

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 10 400.00              -                      

041 Opérations patrimoniales 0.00 0.00

1 389 646.63         2 074 224.99   

TOTAL DEPENSES RELLES D'INVESTISSEMENT

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT
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5- Le personnel communal 

 

Le chapitre 012 (charges de personnel) connaît une augmentation de 2.40 % en 2021 qui est 
liée au : 

• Protocole PPCR (Parcours Professionnels Carrières et Rémunérations) qui se poursuit 
avec le reclassement indiciaire au 1er janvier 2021 des grilles indiciaires (ou échelles 
de rémunération) de certains cadres d'emplois toutes filières confondues. 

• Avancements de grade prévus par le statut particulier au titre de l’année 2021 pour 1 
agent. 

•  Avancements d’échelon pour 7 agents et augmentation des taux de cotisations. 
 
Le prévisionnel des charges de personnel pour l’exercice 2021 s’établit à 736 864.45 € 

 Effectifs des fonctionnaires stagiaires et titulaires relevant du Statut de la Fonction 

Publique territoriale : 

o 19 ETP (équivalent temps plein) dont 1 agent cadre de catégorie A et 18 agents 
d’exécution de catégorie C. 

 Effectifs des agents contractuels relevant du Statut de la Fonction Publique 

Territoriale 

o 1 agents recruté dans le cadre de remplacement d’agents titulaires 
indisponibles 

 Effectif relevant du code du Travail  

o 1 apprenti 

 

C – LE BUDGET ANNEXE LE COLOMBIER 2021  

Ce budget annexe retrace l’activité du lotissement communal le Colombier. 

Il s’équilibre, pour 2021, à hauteur de 743 410.11 € en fonctionnement et de 831 023.10 € en 
investissement. 

Les principales dépenses prévisionnelles se chiffrent à 450 000.00 € pour les travaux de 
voirie.   

 

7 / LOTISSEMENT COMMUNAL LE COLOMBIER – MODALITES 
D’ATTRIBUTION DES LOTS - APPROBATION DU PRIX DE VENTE DES LOTS – 

AUTORISATION DE SIGNER LES PROMESSES DE VENTE ET ACTES DE 
VENTE 

 
RAPPORTEUR : M. Régis FORESTIER 

 
Mme le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que, pour satisfaire les demandes 
d’acquisition de terrains à bâtir en vue de la construction de maisons à usage de résidence 
principale ainsi que des logements locatifs sociaux adaptés au vieillissement et à la perte 
d’autonomie, situés à proximité des services, des commerces, des lieux de vie et à prix 
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accessible , la commune a créé sur la rue du Stade (à l’arrière du centre technique municipal) 
un lotissement communal Le Colombier comportant : 
 

• 12 lots individuels (lot 1 à 12) 
• Une résidence pour personnes âgées autonomes de 18 logements associée à deux lots 

individuels (macro lot vendu à Rodez Agglo Habitat). 
 
L’arrêté concernant le permis d’aménager a été délivré le 07/10/2020. Il a été enregistré sous 
le numéro PA 12264 20 A3001, transmis en Préfecture le 08/10/2020 et affiché le 10/08/2020. 
Le projet de lotissement communal concerne la parcelle enregistrée au cadastre sous le 
numéro 3043 de la section A. 
 
Les ventes de terrains dans le cadre de lotissements communaux sont en général soumises à la 
TVA à la marge. La marge équivaut à la différence entre le prix de vente payé par l’acquéreur 
du lot et le prix de l’acquisition initiale supporté par la collectivité. 
 
Le montant de l’opération s’élève à 910 962.00 € HT pour une surface à commercialiser de 
9 484.25 m2 (12 lots + macrolot). 
 

Fiche financière de l'opération 
  

Surface aménagée :                             12 219.00   m²   
Surface vendable :                               9 484.25   m² dont le macrolot 

  

Dépenses Titulaire Montant €HT 

Ratio surf. 
Aménagée                                

€HT/m² 

Ratio surf. 
Vendable                                
€HT/m²  

Acquisition terrain 
  

 228 492.00 €           18.70 €           24.09 €   

Notaire 
  

     3 649.18 €             0.30 €             0.38 €   

Intérêt sur emprunt 
  

   24 908.25 €             2.04 €             2.63 €   

Maîtrise d'œuvre Rozier- Ginisty                                                           
Sud Infra Environnement  

   35 685.00 €             2.92 €             3.76 €   

Levé topographique 
Récopé 

     1 200.00 €             0.10 €             0.13 €   

Bornage amiable et 
rétablissement limites ABC Géomètres 

     1 120.00 €             0.09 €             0.12 €   

Etude géotechnique 
ECR Environnement 

     5 255.00 €             0.43 €             0.55 €   

Coordination SPS 
ZDFC 

     2 080.00 €             0.17 €             0.22 €   

Publicité AO 
Annonce légale Midimédia 

        473.00 €             0.04 €             0.05 €   

Travaux  
GUINTOLI 

 335 580.50 €           27.46 €           35.38 €   
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Eau potable (raccordements 
et branchements) 

SMAEP Montbazens-Rignac              
Estimatif en attente convention 

   20 944.52 €             1.71 €             2.21 €   

Electricité - Raccordement 
ENEDIS 

   46 538.95 €  

           3.81 €             4.91 €   

Electricité - Distribution ENEDIS                                                 
en attente retour dossier 

              -   €                -   €   

Electricité - Déplacement 
Ouvrage ENEDIS 

   13 959.40 €             1.14 €             1.47 €   

Télécoms - Fibre 
ORANGE          

     6 276.00 €             0.51 €             0.66 €   

Essais de réception 
assainissement MACHEIX 

     4 800.00 €             0.39 €             0.51 €   

Aménagement entrée rue du 
Stade   

 100 000.00 €             8.18 €           10.54 €   

Travaux en régie (Personnel 
tech et adm)   

   50 000.00 €             4.09 €             5.27 €   

Divers et imprévus 
  

   30 000.00 €             2.46 €             3.16 €   

Total € HT         910 962 €           74.55 €           96.05 €   

 
 
Afin de pouvoir vendre ces terrains aux personnes intéressées et à Rodez Agglo Habitat, il est 
proposé de fixer, comme suit, le prix de vente des différents lots viabilisés : 
 

 Un tarif de 115.00 euros TTC le m2 pour les lots 1 à 12 
 Un tarif de 70.00 euros TTC le m2 pour le macro lot de 2 637.85 m2  

 

LOTS Surface (m2) Prix au m2 
Prix acquéreurs 

TTC 
Montant TVA     

sur marge 

1 785.95  115.00 90 384.25 12 668.54 

2 745.43  115.00 85 724.45 12 015.40 

3 462.35  115.00 53 170.25 7 452.51 

4 525.21  115.00 60 399.15 8 465.73 

5 633.35  115.00 72 835.25 10 208.81 

6 531.00  115.00 61 065.00 8 559.06 

7 531.00  115.00 61 065.00 8 559.06 

8 531.00  115.00 61 065.00 8 559.06 

9 539.35  115.00 62 025.25 8 693.65 

10 497.45  115.00 57 206.75 8 018.28 

11 499.45  115.00 57 436.75 8 050.51 
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12 564.86  115.00 64 958.90 9 104.84 

Macro lot 2 637.85  70.00 184 649.50 22 734.98 

 
 
Un calcul précis de la surface de chaque lot sera effectué par un géomètre à la fin des travaux 
de viabilisation. Une actualisation du prix pourra donc intervenir. 
 
Un cahier des charges de cessions des terrains a été élaboré pour ce lotissement. Il précise, en 
matière de propriété et d’acquisition foncières les droits et obligations des acquéreurs entre 
eux d’une part et vis-à-vis de la collectivité d’autre part. 
Ce document est juridiquement distinct du règlement de lotissement qui fixe les règles de 
construction. 
 
Le Conseil Municipal est appelé à approuver les prix de vente des lots ainsi que le cahier des 
charges de cessions de terrains de ce lotissement.   
 
 Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 19 voix 

pour, 1 voix contre (A Picasso) et 2 abstentions (J Costecalde, A Siguier) : 

 

 décide d’appliquer le calcul de la TVA sur la marge. Les acheteurs auront à 

acquitter un prix TVA sur marge incluse. 

 

 approuve les prix de vente des différents lots viabilisés comme suit : 

 Un tarif de 115.00 euros TTC le m2 pour les lots 1 à 12 

 Un tarif de 70.00 euros TTC le m2 pour le macro lot de 2 637.85 m2  

 

 Décide que l’ensemble des frais d’acte afférent à l’acquisition passé en 

l’étude de 

       Maître Roumec-Vergnes à Sébazac sera à la charge des acquéreurs 

 

 Décide que les frais de bornage et les frais de dépôt de pièces seront à la 

charge de la commune 

 

 approuve le Cahier des Charges des cessions de terrains de ce lotissement 

 

 autorise Mme le Maire à accomplir toutes les formalités relatives au dépôt de 

pièces du lotissement et à signer les actes de vente qui seraient établis en la 

forme notariée, aux conditions proposées ainsi que tout document nécessaire 

à l’exécution de la présente délibération. 
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8 / SIEDA – ENTRETIEN 2021 – TRAVAUX CITE BEAU SOLEIL - RUE DU 
LEVANT ET RUE FREDERIC MISTRAL– DELEGATION DE MAITRISE 

D’OUVRAGE 
 
RAPPORTEUR : Mme Bernard NAYRAC 

 
Monsieur Bernard NAYRAC, adjoint aux travaux, expose au Conseil Municipal que, dans le 
cadre des travaux d’éclairage public inhérent à la convention de groupement de commande et 
de modernisation de l’éclairage public, le SIEDA indique que le montant des travaux s‘élève à 
95 598.45 Euros H.T. 
 
Monsieur Nayrac précise que, sur ce montant, compte tenu de l’aide apportée par le SIEDA 
de 15% soit 14 340.00 €, la contribution de la Commune est de 100 378.14 Euros.  
 
La commune délègue temporairement la maîtrise d’ouvrage de ces travaux au SIEDA.  De ce 
fait, elle supportera la prise en charge totale de la TVA du projet soit  
81 258.45 + 19 119.69 = 100 378.14 €. (cf plan de financement). 
 
Dans ce cadre, le SIEDA, mandataire, fournit à la collectivité mandante, un état récapitulatif 
des dépenses concernées, éligibles au FCTVA.  
 
Ce document permet à la collectivité : 
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- d’intégrer le montant TTC de ces travaux, par une opération d’ordre budgétaire, 
instruction M14 – au compte 2315 pour les dépenses et au compte 13258 pour les 
recettes et de comptabiliser cet ouvrage dans le patrimoine de la collectivité 
- d’émettre sa demande de récupération de FCTVA en joignant l’état récapitulatif 

 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

1) De s’engager à verser au Trésor Public la subvention d’investissement estimée 

100 378.14 € correspondant à la contribution restant à la charge de la commune 

après l’aide apportée par le S.I.E.D.A. 

2) De s’engager à céder au SIEDA les Certificats d’Economies d’Energie (CEE) émis 

à l‘occasion de ces travaux. 

3) La participation définitive tiendra compte du décompte réalisé en fin de travaux. 

Dans l’éventualité où des travaux complémentaires s’avèreraient nécessaires, la 

mise en recouvrement de la participation de la commune serait établie sur le 

montant de la facture définitive dont une copie nous sera transmise par le 

S.I.E.D.A. 
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9 / ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES PORTE PAR LES 

SYNDICATS DEPARTEMENTAUX D’ENERGIES DE L’ARIEGE (SDE09), DE 
L'AVEYRON (SIEDA), DU CANTAL (SDEC), DE LA CORREZE (FDEE 19), DU 

GERS (SDEG), DE LA HAUTE-LOIRE (SDE 43), DU LOT (TE46), DE LA LOZERE 
(SDEE), DES HAUTES-PYRENEES (SDE65) ET DU TARN (SDET) POUR L’ACHAT 

DE GAZ NATUREL ET/OU D’ELECTRICITE ET DE SERVICES EN MATIERE 
D’EFFICACITE ENERGETIQUE. 

 
RAPPORTEUR : Mme Bernard NAYRAC 
 
Monsieur Bernard NAYRAC, adjoint aux travaux, rappelle au Conseil Municipal que la commune 
adhère actuellement au groupement de commande de l’UGAP pour l’achat groupé d’électricité et de 
gaz naturel. Il s’agit d’une plateforme de dématérialisation. L’ensemble des procédures est accessible 
en téléchargement et réponse sur cette plateforme. Il est toujours très difficile d’avoir un interlocuteur 
au téléphone et le suivi de consommations est très aléatoire. 
 
Le SIEDA, qui a une connaissance du territoire, nous informe qu’il renouvelle son groupement de 
commande pour la fourniture d’énergies Electricité et Gaz naturel.  
 
A cette occasion, il est possible d’intégrer de nouveaux membres. 
 
Le conseil Municipal, 

Vu le Code de l’Energie, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la convention constitutive jointe en annexe, 

Considérant que la commune de SEBAZAC-CONCOURES a des besoins en matière : 

- D’acheminement et de fourniture d’électricité ou de gaz naturel, 
- De services d’efficacité énergétique, 

 
Considérant que le Syndicat Départemental d'Énergies de l'Ariège (SDE09), le Syndicat 
Intercommunal d'Énergies du Département de l'Aveyron (SIEDA), le Syndicat Départemental 
d’Energies du Cantal (SDEC), la Fédération Départementale d’Electrification et d’Energie de la 
Corrèze (FDEE 19), le Syndicat Départemental d’Energies du Gers (SDEG), le Syndicat 
Départemental d'Energies de la Haute-Loire (SDE43), la Fédération Départementale d’Energies du Lot 
(FDEL), le Syndicat Départemental d’Electrification et d’Equipement de la Lozère (SDEE), le 
Syndicat Départemental d’Energies du Cantal (SDEC), le Syndicat Départemental d’Energie des 
Hautes-Pyrénées (SDE65) et le Syndicat Départemental d’Energies du Tarn (SDET) ont constitué un 
groupement de commandes d’achat d’énergies et de services d’efficacité énergétique dont le SDET 
(Syndicat Départemental d’Energies du Tarn) est le coordonnateur, 
 
Considérant que le SDE09 (Syndicat Départemental d'Énergies de l'Ariège),  le SIEDA (Syndicat 
Intercommunal d'Énergies du Département de l'Aveyron), le SDEC (Syndicat Départemental 
d’Energies du Cantal), la FDEE 19 (Fédération Départementale d’Electrification et d’Energie de la 
Corrèze), le SDEG (Syndicat Départemental d’Energies du Gers), le Syndicat Départemental 
d'Energies de la Haute-Loire (SDE43), la FDEL (Fédération Départementale d’Energies du Lot), le 
SDEE (Syndicat Départemental d’Electrification et d’Equipement de la Lozère) et le SDE65 (Syndicat 
Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées) et le SDET (Syndicat Départemental d’Energies du 
Tarn), en leur qualité de membres pilotes dudit groupement, seront les interlocuteurs privilégiés des 
membres du groupement situés sur leurs territoires respectifs, 
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Considérant que la commune de SEBAZAC-CONCOURES, au regard de ses propres besoins, a un 
intérêt à adhérer à ce groupement de commandes, 
 
Etant précisé que la commune sera systématiquement amenée à confirmer son engagement à 
l’occasion du lancement de chaque marché d’achat de gaz naturel et/ou d’électricité pour ses différents 
points de livraison d’énergie. 
 
Au vu de ces éléments et sur proposition de Madame le Maire, le conseil municipal à l’unanimité : 

 

- Décide de l’adhésion de la commune de SEBAZAC-CONCOURES au groupement de 

commandes précité pour : 

o L’acheminement et la fourniture d’électricité et de gaz naturel ; 

o La fourniture de services d’efficacité énergétique qui y seront associés. 

- Approuve la convention constitutive du groupement de commandes jointe en annexe à la 

présente délibération, cette décision valant signature de la convention constitutive par 

Madame le Maire pour le compte de la commune dès notification de la présente délibération 

au membre pilote du département, 

- Prend acte que le Syndicat ou la Fédération d’énergie de son département ou par défaut le 

coordonnateur demeure l’interlocuteur privilégié de la commune pour la préparation et 

l’exécution des marchés relatifs au dit groupement d’achat, 

- Autorise le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés 

subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de 

SEBAZAC-CONCOURES, et ce sans distinction de procédures, 

- Autorise Madame le Maire à valider les sites de consommation engagés pour chaque marché 

ultérieur. 

- S’engage à régler les sommes dues aux titulaires des marchés de fourniture d’énergie retenus 

par le groupement de commandes et à les inscrire préalablement à son budget, 

- Habilite le coordonnateur à solliciter, en tant que de besoin, auprès des gestionnaires de 

réseaux de distribution de gaz naturel et d’électricité ainsi que des fournisseurs d’énergies, 

l’ensemble des informations relatives aux différents points de livraison de la commune de 

SEBAZAC-CONCOURES. 
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10 / RODEZ AGGLOMERATION - TRANSPORTS URBAINS – CONVENTION 
RELATIVE AUX TRAVAUX D’AMENAGEMENT D’ARRET DE BUS DANS LE 

CADRE DE CREATION OU DE RENOVATION DE VOIRIES 
 
RAPPORTEUR : M. BOUCHET Didier 

 
Dans le cadre des travaux d’aménagement d’arrêts de bus, une convention avait été signée en 
2016 entre la Communauté d’agglomération et les Communes. Celle-ci est arrivée à échéance 
le 31 décembre 2020. 
 
Tous les arrêts du réseau Agglobus n’étant pas encore aménagés à ce jour, il est proposé de 
renouveler cette convention pour une durée de cinq ans. 
 
La nouvelle convention, qui reprend les conditions précédentes, est jointe en annexe, de 
même que la charte d’aménagement mis à jour. Toutefois, deux adaptations mineures sont à 
souligner : 
 

• Suppression des bordures biaises, remplacées par des bordures droites, 
• Adaptation des dimensions des nouveaux abris voyageurs. 

 
Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité : 

- approuve le projet de convention tel que présenté ; 
- autorise Mme le Maire à signer l’ensemble des conventions ainsi que tout 
document nécessaire à l’exécution de la présente délibération 
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11 / FRAIS ENGAGES PAR LES ELUS LIES A L’EXECUTION D’UN MANDAT 
SPECIAL 

 
RAPPORTEUR : Florence CAYLA 

 
Mme le Maire précise à l’Assemblée que, comme le prévoit l’article L 2123-18 du CGCT, les 
élus municipaux peuvent être sollicités pour des missions à caractère exceptionnel, temporaire 
et ne relevant pas de leurs missions courantes. Ces missions doivent faire l’objet d’un mandat 
spécial octroyé par délibération du Conseil Municipal. 
 
Le remboursement des frais liés à l’exercice d’un mandat spécial est effectué sur les bases et 
les taux maximums en vigueur au moment du déplacement prévus par le décret n°2006-781 
du 3 juillet 2006. 
 
Après l’annonce du gouvernement en janvier 2021 de l’ouverture de la campagne de 
vaccination contre la Covid-19, les élus de la commune ont décidé d’apporter une aide à la 
prise de rendez-vous et au déplacement des personnes âgées de plus de 75 ans inscrit sur le 
registre communal de recensement des personnes fragiles isolées et désirant se faire vacciner. 
Ces rendez-vous ont eu lieu au centre de vaccination de Decazeville et d’Espalion. 
 
Certains élus ont donc été amenés à transporter avec leur véhicule personnel ces personnes au 
centre hospitalier de Decazeville et d’Espalion (12). 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’accorder à ces élus le remboursement les 
indemnités kilométriques selon le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006. 
 
Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité : 

 

- approuve le remboursement des indemnités kilométriques selon le décret n°2006-

781 du 3 juillet 2006 aux élus concernés ; 

 
 
 

12 / STADE C DUMAS – TERRAIN EN REVETEMENT SYNTHETIQUE – 
FIXATION DES TARIFS DE LOCATION 

 
Monsieur Michel ARNAL, 1er adjoint, expose à l’Assemblée que la collectivité est sollicitée 
pour l’utilisation du terrain en revêtement synthétique et ses dépendances (vestiaires, salle de 
réception). 
 
Il propose donc de fixer les tarifs de location du terrain synthétique ainsi que de ses 
dépendances et d’établir une convention d’utilisation, comme précisé ci-dessous :  
 

• Tarif horaire à 25€ pour les utilisations inférieures à 4 heures consécutives 
• Tarif forfaitaire à 200 € la journée (à compter de 4 heures consécutives) 

 
 

Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 20 

voix pour et 2 abstentions (J Costecalde, A Siguier) : 
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- Donne un avis favorable pour la location du terrain synthétique et de ses 

dépendances, 

- Valide la grille tarifaire ci-dessus, 

- Autorise Mme le Maire à signer la convention détaillant les conditions de la mise 

à disposition. 

 
 

13 / RODEZ AGGLOMERATION – MISE A JOUR DES EMPLACEMENTS 
RESERVES DANS LE CADRE DE LA MODIFICATION n°3 DE LA REVISION n°5 

DU PLUi 
 

RAPPORTEUR : Madame JARRIGE Françoise  

 
La modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) est actuellement à l’étude. 
Dans ce cadre, une modification doit être apportée à la liste des emplacements réservés ainsi que sur le 
zonage du PLUi sur la commune de Sébazac-Concourès.  
 
Cette modification concerne la création d’un emplacement réservé :  

 
- Un emplacement réservé est créé sur les parcelles cadastrées AC n°65 – AC n°66 et AC n° 67 

d’une surface de 114m² afin d’aménager une liaison douce sécurisée le long de la rue des 
Barthètes.  
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Emplacement réservé à créer : 
 
N° de 
l’emplacement 
réservé 

Objet Localisation Bénéficiaire Superficie 
estimée (en m²) 

 Liaison douce et sécurisée 
le long de la rue des 
Barthètes  

Sébazac  Commune 114 

 
 
Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de 

ses membres décide : 

 

 D’approuver la création d’un emplacement réservé ci-dessus. 

 
 
 
 
 

Ainsi délibéré les jours, mois et an susdits et 
ont signé les membres présents.  

La séance est levée à 22h15. 
 

Fait à Sébazac-Concourès, le 23 mars 2021 

Le Maire, 
Florence CAYLA 

 

 


